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Bonjour,  
 
La présente lettre fait suite à votre avis d’opposition et à votre demande de 
constitution d’une commission de révision en ce qui concerne la publication du 
projet de Règlement sur certaines substances toxiques interdites (2022) (projet 
de règlement), qui ont été reçus par Environnement et Changement climatique 
Canada le 13 juillet 2022. Le projet de règlement a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada le 14 mai 2022. 
 
J’ai examiné attentivement les questions abordées dans votre avis d’opposition, 
y compris celles portant sur la nature et l’ampleur du danger que représente le 
décabromodiphényléthane (DBDPE) ainsi que les autres questions et points à 
considérer que vous avez portés à mon attention. À mon avis, vous n’avez pas 
soulevé, dans votre avis d’opposition, suffisamment d’incertitudes ou de doutes 
dans les données scientifiques sous-jacentes au projet de règlement pour qu’une 
commission de révision en vertu du paragraphe 333(1) de la Loi canadienne sur 
la protection de l’environnement (1999) (LCPE) soit justifée. Par conséquent, je 
rejette votre demande de constitution de commission de révision. Les raisons de 
ma décision sont expliquées ci-dessous et dans l’annexe de la présente. 
 
Les observations formulées dans votre avis d’opposition concernant l’élaboration 
du projet de règlement ont été prises en compte au même titre que les autres 
observations reçues en ce qui concerne ce règlement. Les points particuliers que 
vous avez soulevés sur le projet de règlement, et la manière dont ces points 
seront traités, sont également résumés dans l’annexe de la présente.  
 
Votre avis d’opposition a mis de l’avant des préoccupations particulières 
concernant les exemptions proposées pour le DBDPE; en réponse à ces 
préoccupations, le calendrier proposé pour les exemptions concernant le DBDPE 
sera prolongé de 10 années supplémentaires (c’est-à-dire de 5 ans à 15 ans 
pour les nouveaux produits et de 20 ans à 30 ans pour les pièces de rechange) 
et le champ d’application de ces exemptions sera élargi pour inclure tous les 



 

 

articles manufacturés et les matériaux intermédiaires supplémentaires. Ce délai 
supplémentaire permettra aux administrés de disposer de plus de temps pour la 
recherche et le développement de solutions de remplacement, les essais et la 
certification, et la transition de leurs chaînes de fabrication et 
d’approvisionnement. L’élargissement du champ d’application des exemptions 
concernant le DBDPE contribuera à réduire le risque d’interdiction de 
composants essentiels, à réduire la nécessité de demander des autorisations au 
titre du projet de règlement pour les pièces non exemptées et à réduire le 
fardeau lié à la conformité des parties prenantes tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. 
 
Veuillez noter que les commentaires sur le projet de règlement seront résumés 
et intégrés dans le résumé de l’étude d’impact de la réglementation qui sera 
publié avec la version définitive du Règlement sur certaines substances toxiques 
interdites (2025) (Règlement de 2025) dans la Partie II de la Gazette du Canada, 
lequel décrit comment ces questions ont été abordées. 
 
Je vous remercie de m’avoir fait part de vos préoccupations. Je vous prie 
d’agréer mes salutations distinguées. 
 
Cordialement, 
 
 
 
 
 
 
L’honorable Julie Dabrusin, C.P., députée (elle/she/her) 
 
 
 
Pièce jointe
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Vous trouverez ci-après un résumé des observations formulées dans votre avis d’opposition 

ainsi que les réponses du Ministère : 

1. Dans votre avis d’opposition, vous avez indiqué que le DBDPE est utilisé comme 

ignifugeant, dans l’objectif de satisfaire à des normes d’ignifugation et à des exigences 

de sécurité essentielles, dans des produits et des matériaux tels que des plastiques 

écologiques et spéciaux, ainsi que sous forme de composites et de matériaux 

polymères pour des applications dans le secteur médical et des soins de santé. 

Les substances ignifuges sont généralement utilisées pour satisfaire à des exigences 

d’inflammabilité fondées sur le rendement. Ces exigences ne précisent toutefois pas 

quelles substances chimiques ignifuges doivent être utilisées, mais elles peuvent plutôt 

exiger qu’un produit ou un composant soit soumis à un test en laboratoire comme un 

essai de résistance à la combustion lente d’une cigarette ou un essai de combustion à 

flamme nue (ASTM, 2014). Pour que leurs produits satisfassent aux exigences en 

matière d’inflammabilité, les entreprises peuvent, entre autres, y incorporer des 

substances chimiques ignifuges telles que le DBDPE. D’autres substances ainsi que des 

solutions de rechange non chimiques peuvent également être utilisées pour remplacer 

le recours au DBDPE en tant qu’ignifugeant dans diverses applications. 

En plus des préoccupations que vous avez soulevées dans votre avis d’opposition, un 

certain nombre de commentaires similaires ont été reçus au cours de la période de 

consultation publique sur le projet de règlement. Pour répondre à ces préoccupations, 

le délai proposé pour les exemptions concernant le DBDPE sera prolongé de 10 années 

supplémentaires (c’est-à-dire de 5 ans à 15 ans pour les nouveaux produits et de 20 ans 

à 30 ans pour les pièces de rechange) et le champ d’application des exemptions 

concernant le DBDPE sera élargi pour inclure tous les articles manufacturés et les 

matériaux intermédiaires supplémentaires. Ce délai supplémentaire permettra aux 

administrés de disposer de plus de temps pour la recherche et le développement de 

solutions de remplacement, les essais et la certification, et la transition de leurs chaînes 

de fabrication et d’approvisionnement. L’élargissement du champ d’application des 

exemptions concernant le DBDPE contribuera à réduire le risque d’interdiction de 

composants essentiels, à réduire la nécessité de demander des autorisations au titre du 

Règlement pour les pièces non exemptées et à réduire le fardeau lié à la conformité des 

parties prenantes tout au long de la chaîne d’approvisionnement. 

2. Dans votre avis d’opposition, vous avez indiqué que des ressources sont associées à la 

qualification de nouveaux matériaux et que, pour certaines applications, les solutions 

de remplacement n’offrent pas les mêmes propriétés ou le même niveau d’efficacité. 

De plus, vous avez mentionné que vous risquez de vous heurter à des difficultés liées à 

la chaîne d’approvisionnement qui pourraient causer des pertes commerciales.  
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Veuillez-vous reporter à la réponse donnée au point 1 (plus haut) sur le prolongement 

du calendrier et l’élargissement du champ d’application des exemptions concernant le 

DBDPE.   

 


